	
	Patrimoine culturel immatériel

Notes pour la préparation de la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003

Une réunion d’information aura lieu le

2 juin 2008, de 15 h 30 à 18 h 00, Salle XI, Fontenoy




	Ce document, préparé par le secteur de la Culture au cours de la première quinzaine de mai 2008, donne des informations sur les questions qui seront débattues à la prochaine session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Paris, 16 – 19 juin 2008). Il soutient donc le but général de la session d’information qui se tiendra au siège de l’UNESCO le 2 juin 2008 et sera distribué auparavant à toutes les délégations des États parties à la Convention, ainsi qu’à tous les États membres de l’UNESCO et aux missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO.

Les documents de travail et d’information préparés pour cette session peuvent être téléchargés sur le site Internet de la Convention :
http://www.unesco.org/culture/ich/en/2GA/.
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1. LES ORGANES DIRECTEURS DE LA CONVENTION

1.1 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (article 4 de la Convention)

L’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003 se réunit en session ordinaire tous les deux ans, en juin. Organe souverain de la Convention, elle approuve les directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention et élit les membres du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en renouvelant la moitié des membres du Comité tous les deux ans. Elle détermine également le montant des contributions des États parties au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et donne des directives pour l’utilisation des ressources du Fonds. 

1.1.1 Réunions de l’Assemblée générale

· Première session : UNESCO, du 27 au 29 juin 2006
· Première session extraordinaire : UNESCO, 9 novembre 2006
· Deuxième session : UNESCO, du 16 au 19 juin 2008
1.1.2 Informations pratiques concernant la deuxième session de l’Assemblée générale

Lieu et horaires

La session se déroulera salle II, bâtiment principal du siège de l’UNESCO (Fontenoy). L’entrée se situe au 125 avenue de Suffren. Les inscriptions débuteront le lundi 16 juin à partir de 8 h 45 devant la salle II (bâtiment Fontenoy). Le Directeur général ouvrira l’Assemblée générale à 10 h. Pendant toute la durée de la session, tous les participants devront porter le badge qui leur sera remis au moment de leur inscription.

Les séances auront lieu de 10 h à 13 h et de 15 h à 18 h pendant les quatre jours de la réunion, sauf indication contraire du Président. Le nombre de sièges est limité à quatre représentants par délégation d’État partie. Des sièges supplémentaires seront disponibles pour les observateurs inscrits et les membres supplémentaires des délégations. Les débats seront retransmis salle IV (Fontenoy).

Langues de travail et documents

Les langues de travail officielles de l’Assemblée générale sont l’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe ; l’interprétation simultanée sera assurée dans ces six langues. 

Les délégués qui ont l’intention de proposer des amendements sont invités à les fournir par écrit au Secrétariat. Des exemplaires supplémentaires des documents de travail peuvent être obtenus auprès des commis aux documents dans la salle de réunion. Tout autre document que les délégués souhaitent distribuer doit être signalé au Secrétariat ou à la réception avant distribution. Aucun service de photocopie ne peut être fourni par le Secrétariat pour la reproduction de ces documents. 

Services

Pendant la durée de la réunion, les délégations bénéficieront d’un accès à Internet à côté de la salle II. Une imprimante sera également mise à leur disposition.

Du thé et du café seront servis tous les jours entre 9 h 30 et 13 h et entre 15 h et 17 h devant la salle II. Le déjeuner pourra être pris au restaurant de l’UNESCO ou à la cafétéria (Fontenoy, 7e étage), ainsi qu’au Bar des Conférences (Fontenoy, 1er sous-sol). Un distributeur automatique de billets (DAB) est disponible au rez-de-chaussée du bâtiment Fontenoy, non loin de l’espace exposition. 

1.2 ELECTION DES MEMBRES DU COMITÉ (ARTICLE 6 DE LA CONVENTION) : PROCEDURE
1.2.1 Les dispositions de la Convention et du Règlement intérieur concernant les élections au Comité

Les États membres du Comité intergouvernemental sont élus pour quatre ans, avec renouvellement de la moitié des membres du Comité tous les deux ans. Comme l’a décidé l’Assemblée générale, pour garantir le principe de représentation géographique équitable énoncé dans la Convention, les sièges sont accordés au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe électoral de l’UNESCO, étant entendu qu’un minimum de trois sièges est attribué à chaque groupe. 
Conformément à l’article 14.1 du Règlement intérieur, trois mois avant l’ouverture de la session de l’Assemblée générale, le Secrétariat a demandé aux États parties d’indiquer s’ils avaient l’intention de se présenter à l’élection du Comité, tout en rappelant que, conformément au principe de rotation mentionné à l’article 6.6 de la Convention, un État membre du Comité ne peut être élu pour deux mandats consécutifs. Tout État en retard dans le paiement de sa contribution obligatoire ou volontaire au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine immatériel pour 2007 ou 2008 n’est pas éligible au Comité (article 26.5 de la Convention). Aucun paiement de contribution obligatoire ou volontaire au Fonds ne peut être accepté pendant la semaine qui précède l’ouverture de l’Assemblée. Conformément à l’article 14 du Règlement intérieur, quatre semaines avant l’ouverture de la session le Secrétariat a envoyé la liste des États parties qui s’étaient portés candidats à cette date ; une liste mise à jour sera fournie sous forme de document d’information (INF) lors de la session.

1.2.2 Prochaine élection : répartition des sièges

Au 19 juin 2008, la Convention comptera 93 États parties : 11 appartenant au groupe I, 16 au groupe II, 20 au groupe III, 13 au groupe IV, 21 au groupe V(a) et 12 au groupe V(b). L’Assemblée générale a décidé (voir l’article 13.2 (i) du Règlement intérieur) que les sièges au Comité seraient répartis entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendant qu’au terme de cette répartition, un minimum de trois sièges sera attribué à chacun des groupes. Un rapide calcul mathématique donne des indications sur la répartition des 23 premiers sièges, qui est indiquée dans le tableau ci-dessous. L’attribution du 24e siège fera l’objet d’un débat de l’Assemblée générale. 

	Groupe
	Nombre d’États parties au 

19/06/08
	Répartition des 23 sièges au 19/06/08 ; un siège restant à attribuer

	Nombre de sièges par groupe (premier Comité)
	Mandats arrivant à expiration

	I
	11
	3 (2.8387)
	3 
	2

	II
	16
	4 (4.1290)
	5 
	2

	III
	20
	5 (5.1613)
	4 
	2

	IV
	13
	3 (3.3548)
	4 
	2

	V(a)
	21
	5 (5.4194)
	5 
	2

	V(b)
	12
	3 (3.0968)
	3 
	2

	Total
	93
	23
	24
	12


1.3 LE COMITÉ (article 5 de la Convention)
1.3.1 Le Comité : tâches et activités

Le Comité se réunit une fois par an en session ordinaire au cours du deuxième semestre de chaque année. Ses principales fonctions sont de faire des recommandations concernant les mesures à prendre pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, de donner des conseils sur les meilleures pratiques dans ce domaine et de constituer les deux listes prévues par la Convention. Depuis sa création en juin 2006, le Comité a eu pour principale activité, comme l’avait demandé l’Assemblée générale (Résolution 1.GA 7A), la préparation de directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, comprenant notamment : 

· des critères de sélection pour les inscriptions sur les Listes de la Convention visées aux articles 16 et 17, pour la sélection des programmes, projets et activités visés à l’article 18, et pour accorder l’assistance internationale conformément à l’article 22 ; et
· les critères et modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales ainsi que des autres organisations et des individus qui apporteront une assistance consultative au Comité.

Le Comité a en outre adopté un règlement financier et un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds. 

Ces premières directives opérationnelles seront présentées en juin 2008 à l’Assemblée générale pour discussion et approbation. Dès qu’elles auront été approuvées, la mise en œuvre de la Convention pourra réellement commencer. Les documents de travail et d’information de la session de juin 2008 de l’Assemblée générale sont disponibles au format électronique sur le site : http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/. 

Le Comité a adopté et amendé son Règlement intérieur et a longtemps discuté sur les moyens de faciliter la participation d’observateurs, en particulier d’organisations non gouvernementales, à ses travaux. Parmi ses tâches en cours figure le choix d’un emblème pour la Convention. Le Comité a décidé, afin de promouvoir les objectifs de la Convention, de créer un emblème qui puisse être utilisé pour renforcer la visibilité de ses activités et des activités des États parties ; à cet effet, il a organisé un concours mondial pour solliciter des propositions de dessins.

1.3.2 Les réunions du Comité en 2006 - 2008

Au cours de l’actuel exercice biennal, souhaitant accélérer la préparation des documents demandés par l’Assemblée générale, le Comité a tenu deux sessions extraordinaires en plus de ses deux sessions ordinaires.
· Première session : Alger, Algérie, du 18 au19 novembre 2006
· Première session extraordinaire : Chengdu, Chine, du 23 au 27 mai 2007
· Deuxième session : Tokyo, Japon, du 3 au 7 septembre 2007
· Deuxième session extraordinaire : Sofia, Bulgarie, du 18 au 22 février 2008
La troisième session du Comité se déroulera à Istanbul, Turquie, du 4 au 8 novembre 2008.

2. LES DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES
2.0.1 Résultats à ce jour

La Convention prévoit que le Comité prépare un certain nombre de documents et les soumette à l’Assemblée générale pour approbation. Certains de ces documents sont identifiés dans des articles spécifiques de la Convention, tandis que d’autres sont décrits en termes généraux à l’article 7 (e). Pendant ses quatre sessions en 2007 et 2008, le Comité a élaboré 113 dispositions qu’il a réunies dans un ensemble de Directives opérationnelles. À sa réunion de Sofia, il a décidé de soumettre cette compilation à l’Assemblée générale pour approbation. 

Le Comité a insisté dans ses discussions sur le fait que les Directives opérationnelles devaient être considérées comme susceptibles d’évoluer dans le temps, à mesure que se développera l’expérience de la mise en œuvre de la Convention. La compilation que le Comité a décidé de soumettre à l’Assemblée générale contient des dispositions relatives à : 

(1) l’inscription sur les listes de la Convention ; 

(2) la sélection des programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et les objectifs de la Convention ; 

(3) l’utilisation des ressources du Fonds et l’assistance internationale ;  

(4) la participation des communautés, groupes et, le cas échéant, des individus, experts, centres d’expertise, instituts de recherche et ONG à la mise en œuvre de la Convention ; 

(5) la production, par les États parties, de rapports sur la mise en œuvre de la Convention.

D’autres dispositions pourront être ajoutées dans l’avenir, si le besoin s’en fait sentir, ou des amendements pourront être apportés aux dispositions existantes. 

Les Directives opérationnelles, ainsi que le texte de la Convention et le Règlement intérieur des deux organes statutaires de la Convention, seront publiés dans un recueil de textes fondamentaux dans les six langues officielles de l’UNESCO. 

2.0.2 Table des matières

La table des matières du projet de Directives opérationnelles, tel qu’il a été jusque-là préparé par le Comité, est la suivante :

	Projet

DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

	Table des matières

	Chapitre 1
	Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	

	1.1
	Inscription sur la Liste de sauvegarde urgente
	1.EXT.COM 6  2.COM 6

	1.2
	Inscription sur la Liste représentative 
	1.EXT.COM 6  2.COM 6

	1.3
	Intégration des éléments proclamés “Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité” dans la Liste représentative
	2.EXT.COM 7

	1.4
	Programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention
	2.COM 12

	Chapitre 2
	Fonds du patrimoine culturel immatériel et assistance internationale

	2.1
	Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds
	1.EXT.COM 9

	2.2
	Assistance internationale
	2.COM 11

	Chapitre 3
	Participation à la mise en œuvre de la Convention 

	3.1
	Participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche 
	2.EXT.COM 6

	3.2
	Participation des organisations non gouvernementales
	2.COM 7 1.EXT.COM 10

	Chapitre 4
	Rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention
	2.EXT.COM 11


2.1 LA LISTE DE SAUVEGARDE URGENTE ET LA LISTE REPRÉSENTATIVE (articles 16 et 17)

Les propositions suivantes résultent des délibérations du Comité à toutes ses sessions
. En résumé, il est proposé que les deux listes qui seront établies soient indépendantes, qu’aucune des deux ne soit subordonnée à l’autre, tout en affirmant que l’accent doit être mis sur la Liste de sauvegarde urgente. Les procédures d’inscription sont basées sur l’idée que les deux listes seront ouvertes. Le Comité a élaboré pour chacune des deux listes un ensemble de critères d’inscription préliminaires : six pour la Liste de sauvegarde urgente et cinq pour la Liste représentative. Ces deux ensembles coïncident largement et sont, de ce fait, présentés ici ensemble. Trois des critères sont identiques pour les deux listes : U.1/R.1, U.4/R.4, U.5/R.5.
2.1.1 Critères d’inscription : critères identiques pour les deux listes

Selon le premier critère, un élément proposé pour inscription doit correspondre à la définition du patrimoine culturel immatériel donnée par la Convention. Des formulaires de demande annotés expliqueront quel est le meilleur moyen de démontrer que ce critère est rempli.

Le quatrième critère, également identique pour les deux listes, concerne la participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés au processus de proposition de candidatures, ainsi que leur consentement explicite à la proposition de candidature. Tout en introduisant l’exigence de consentement préalable, libre et éclairé, le Comité a souligné qu’il ne pouvait y avoir de format standard pour démontrer ce consentement, dans la mesure où des systèmes juridiques et des pratiques culturelles différents exigeront qu’il soit démontré par des moyens différents. Au fil du temps, à mesure que les États parties et le Comité acquerront de l’expérience, les pratiques et les règles pourront évoluer et le Comité pourrait être en mesure de donner aux États qui soumettent des propositions de candidature des indications plus spécifiques sur la meilleure façon d’apporter la preuve du consentement préalable des intéressés. 

Le cinquième critère, également commun, exige que tout élément proposé pour inscription ait au préalable figuré dans un inventaire du PCI présent sur le(s) territoire(s) du ou des État(s) qui soumet(tent) la proposition de candidature. Le Comité a rappelé que chaque État partie doit dresser un ou plusieurs inventaires, et le fait d’exiger que l’élément figure sur un inventaire peut encourager les États à se conformer à cette obligation. Les membres du Comité ont également rappelé que les inventaires sont un processus permanent, à « établir… [et] à mettre à jour régulièrement », selon les termes de la Convention, et ce critère ne présuppose pas qu’un inventaire puisse être jamais achevé. Lors de la première phase de la vie opérationnelle de la Convention, il pourrait ne pas être exigé que les inventaires sur lesquels les éléments doivent figurer soient davantage qu’une première tentative d’inventaire.

2.1.2 Critères d’inscription : un critère similaire pour les deux listes
Le troisième critère proposé pour les deux listes est similaire mais pas identique ; il concerne l’élaboration de mesures de sauvegarde pour l’élément. Le Comité a considéré que les éléments qui seront présentés pour inscription sur la Liste représentative devaient être des éléments viables ne nécessitant pas une sauvegarde urgente, mais qu’ils avaient néanmoins besoin d’un plan de gestion afin de garantir en particulier que leur viabilité ne soit pas involontairement remise en question du fait de l’inscription. Un plan de sauvegarde plus élaboré est nécessaire pour les éléments proposés pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, dans la mesure où leur viabilité est déjà menacée et où des mesures de sauvegarde de plus grande portée s’imposent – certaines pouvant être soutenues par l’assistance internationale aux États en développement, comme il est décrit aux articles 19-24. 

2.1.3 Critères d’inscription : critères différents

Le deuxième critère est très différent pour la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative. Pour la Liste de sauvegarde urgente, l’État ou les États partie(s) doivent démontrer la nécessité d’une sauvegarde urgente, avec une analyse des facteurs qui mettent en péril la poursuite de la pratique et/ou la transmission de l’élément concerné : 

	U.2.


	a)
	L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril malgré les efforts de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus et État(s) partie(s) concernés ; (ou)

	
	b)
	L’élément a un besoin extrêmement urgent de sauvegarde parce qu’il est confronté à des menaces d’une gravité telle qu’il ne saurait survivre sans sauvegarde immédiate. 


La seconde option (U.2.b) concerne la situation exceptionnelle décrite à l’article 17.3 dans laquelle le Comité peut inscrire un élément en consultation avec l’État partie concerné « en cas d’extrême urgence ». Les dispositions du projet de Directives opérationnelles et le critère U.6 donnent de plus amples indications sur les procédures à suivre dans un cas exceptionnel de ce type.

Le deuxième critère de la Liste représentative stipule que les éléments proposés pour inscription doivent satisfaire aux objectifs de la Liste représentative tels qu’ils sont énoncés à l’article 16 :

	R.2.


	L’inscription de l’élément doit contribuer à assurer la visibilité de l’élément, faire davantage prendre conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde et témoignant de la créativité humaine.


2.1.4 Critères d’inscription en cas d’extrême urgence

Le sixième critère pour la Liste de sauvegarde urgente, applicable uniquement aux cas d’extrême urgence, demande que soit satisfaite l’exigence de consultation de l’État partie ou des États parties concerné(s) qui est énoncée dans la Convention. Le Comité propose des procédures spécifiques pour ces circonstances à différents endroits du projet de Directives opérationnelles, à savoir :

	En cas d’extrême urgence, le Comité peut solliciter la soumission d’une proposition d’inscription selon un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’État ou les États partie(s) concerné(s), évaluera la proposition d’inscription le plus tôt possible après soumission, conformément à une procédure qui sera établie par le Comité au cas par cas.

	Des cas d’extrême urgence peuvent être apportés à l’attention du Comité par n’importe quel État partie, notamment l’État ou les États partie(s) sur le territoire desquels se trouve la communauté concernée, ou par une organisation consultative.


	Critères proposés pour la Liste de sauvegarde urgente 

Dans les dossiers de candidature, qui devront respecter le format indiqué par le Comité, l’État ou les États partie(s) qui soumettent la candidature ou, en cas d’extrême urgence, le(s) candidat(s) devront prouver que l’élément proposé pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente répond à tous les critères suivants :

	U.1.
	L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	U.2.


	a)
	L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et État(s) partie(s) concernés ; (ou)

	
	b)
	L’élément a un besoin extrêmement urgent de sauvegarde parce qu’il est confronté à des menaces d’une gravité telle qu’il ne pourra survivre sans mesures de sauvegarde immédiates. 

	U.3.
	Des mesures de sauvegarde sont élaborées qui permettent à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

	U.4.
	L’élément a été proposé avec la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	U.5.
	L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’État ou des États partie(s) qui propose(nt) l’élément. 

	U.6.
	En cas d’extrême urgence, l’État ou les États partie(s) concerné(s) a (ont) été consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément, conformément à l’article 17.3 de la Convention. 

	Critères proposés pour la Liste représentative

Dans les dossiers de proposition d’inscription, qui devront respecter le format indiqué par le Comité, l’État ou les États partie(s) doit (doivent) démontrer que l’élément proposé pour inscription sur la Liste représentative satisfait à tous les critères suivants :

	R.1.
	L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	R.2.
	L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité de l’élément, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde et témoignant de la créativité humaine.

	R.3.
	Des mesures de sauvegarde qui permettent de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.

	R.4.
	L’élément a été proposé avec la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement préalable, libre et éclairé.

	R.5.
	L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’État ou des États partie(s) qui propose(nt) l’élément.

	


2.1.5 Procédures d’inscription

Les procédures aboutissant à l’inscription sur les deux listes de la Convention ont été discutées et convenues d’un commun accord à Tokyo par le Comité qui a ensuite établi un calendrier pour la soumission des dossiers de candidature, leur examen, leur évaluation et l’inscription. La Liste de sauvegarde urgente ayant été considérée comme prioritaire, les procédures proposées pour l’inscription sur cette liste doivent par conséquent être plus rigoureuses que celles proposées pour la Liste représentative. Les États parties peuvent demander l’aide financière du Fonds pour la préparation des propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ; le Comité a décidé de ne pas fournir d’aide à la préparation des propositions d’inscription sur la Liste représentative.

Examen 

L’examen préliminaire des dossiers de proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente sera confié à des organismes publics ou privés, des experts ou des organisations consultatives accréditées, choisis par le Comité ; leurs rapports et recommandations devront être mis à la disposition du Comité au moment où il décidera d’inscrire ou non un élément proposé. Les propositions d’inscription sur la Liste représentative, par contre, seront examinées par un organe subsidiaire du Comité, composé de membres issus du Comité lui-même. 

Transfert et retrait
Le Comité a proposé qu’un élément du patrimoine culturel immatériel ne puisse apparaître sur les deux listes en même temps, mais que les États parties puissent demander le transfert d’un élément d’une liste sur l’autre. Le Comité a également décidé de proposer que tout élément qui ne satisfait plus à un ou plusieurs critères d’inscription sur l’une des listes soit retiré de la liste concernée. 

Durée des procédures

La procédure proposée pour la Liste de sauvegarde urgente prendra en principe 18 mois (24 mois pour les États demandant une aide financière pour la préparation des dossiers). Une procédure accélérée est prévue en cas d’extrême urgence (voir plus bas). La procédure proposée pour la Liste représentative prendra un an. 

Le Comité a mis au point un calendrier exceptionnel pour les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, de sorte que les premières inscriptions sur les deux listes pourraient avoir lieu lors de la quatrième session du Comité, prévue fin 2009. Le Comité a agi ainsi pour faciliter un démarrage rapide non seulement pour la Liste représentative, mais aussi pour la Liste de sauvegarde d’urgence. Plus les inscriptions sur cette dernière liste commenceront rapidement, plus le Comité sera rapidement en mesure d’accorder des fonds pour les plans de sauvegarde des éléments inscrits qui sont présents sur le territoire de pays en développement et ont besoin d’une sauvegarde urgente.

2.1.6 Extrême urgence

Des cas d’extrême urgence, tels que décrits à l’article 17.3 de la Convention, peuvent être portés à l’attention du Comité – comme il le propose – par divers acteurs et le Comité peut décider d’inscrire les éléments concernés sur la Liste de sauvegarde urgente, selon un calendrier accéléré et en consultation avec l’État ou les États partie(s) concerné(s). Le Comité prévoit d’autre part la possibilité de réagir rapidement à des situations d’urgence qui peuvent exiger une aide financière et a recommandé qu’un fonds de réserve soit mis de côté à cet effet. L’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, qui est nécessairement un processus long et complexe, n’est donc pas la seule option en cas d’urgence et peut, dans de nombreux cas, ne pas être la meilleure.
2.1.7 Intégration des éléments proclamés Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative 

L’article 31.1 de la Convention stipule que le Comité « intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité les éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la présente Convention ». Lors de ses diverses sessions, le Comité a débattu de la meilleure façon de procéder pour ce faire. Il a considéré que les conditions de forme et de procédure de cette intégration devraient être indiquées dans les Directives opérationnelles
.

Tous les éléments proclamés Chefs-d’œuvre seront intégrés dans la Liste représentative. Cette intégration est opposable à tous les États, qu’ils soient ou non parties à la Convention, qui possèdent sur leur territoire un ou plusieurs de ces éléments. Les États non parties bénéficieront de tous les droits et seront soumis à toutes les obligations institués par la Convention pour les éléments présents sur leur territoire, à la condition qu’ils y consentent par écrit. Ils seront invités à exprimer par écrit, dans un délai d’un an, leur consentement explicite d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention. 

Le Comité aura le droit de retirer de la Liste représentative tout élément présent sur le territoire d’un État non-partie à la Convention, si cet État n’a pas signifié par écrit, dans un délai d’un an, son consentement à accepter les droits et d’assumer les obligations qui découlent de la Convention pour les éléments présents sur son territoire et inscrits sur la Liste représentative, sauf si des circonstances indépendantes de sa volonté l’empêchent de signifier son acceptation ou son refus. 
Dans le cas où un élément proclamé Chef-d’œuvre et inscrit sur la Liste est situé à la fois sur le territoire d’un État partie et sur celui d’un État non-partie à la Convention, il sera considéré comme bénéficiant intégralement du régime juridique établi par la Convention, étant entendu que l’État non-partie sera invité par le Directeur général à consentir à assumer les obligations découlant de la Convention comme indiqué ci-dessus. 

2.2 SELECTION ET PROMOTION DES MEILLEURES PRATIQUES DE SAUVEGARDE (Article 18)  
2.2.1 Critères de sélection

Le Comité a attaché une grande importance à l’article 18 de la Convention qui établit que le Comité sélectionne périodiquement et fait la promotion des programmes, projets et activités de sauvegarde qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement. Le Comité a considéré comme une tâche essentielle la création d’un registre de projets de sauvegarde exemplaires. Il a stipulé au paragraphe 64 du projet de Directives opérationnelles qu’une assistance peut être accordée aux États parties pour les aider à préparer des dossiers de candidature. Dans ses discussions, le Comité a décidé que des programmes, projets ou activités de sauvegarde en cours ou futurs pourraient lui être proposés pour financement, comme prévu au paragraphe 62.c du projet de Directives opérationnelles. 
Seuls les programmes, projets ou activités qui peuvent se prêter à une évaluation des résultats et servir de modèles de sauvegarde seront sélectionnés.

2.2.2 Promotion 

Le Comité a en outre décidé qu’il établirait, tiendrait à jour et publierait un registre des programmes, projets et activités qu’il aura sélectionnés. En plus de ce registre, il compilera et diffusera des informations sur les mesures et méthodologies employées ou à employer, ainsi que sur l’expérience acquise. Sur la base de l’expérience acquise et des enseignements qui en seront tirés, le Comité donnera des conseils sur les meilleures pratiques et fera des recommandations concernant les mesures de sauvegarde. 

2.3 PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS, GROUPES ET INDIVIDUS, AINSI QUE DES PRATICIENS, EXPERTS, CENTRES D’EXPERTISE ET INSTITUTS DE RECHERCHE À LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

En vertu de la Convention, les États parties doivent s’efforcer d’assurer la participation la plus large possible des communautés, groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine immatériel, et de les impliquer activement dans sa gestion. Pour formuler les propositions suivantes, le Comité a bénéficié de l’assistance d’un organe subsidiaire
.

Au paragraphe 77 du projet de Directives opérationnelles, il est proposé d’encourager les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. Ils sont également encouragés (paragraphe 78) à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination pour faciliter leur participation à, entre autres choses, l’identification et la définition du PCI, la préparation des inventaires, l’élaboration et la gestion d’activités de sauvegarde et la préparation de dossiers de candidature. 

Le Comité encourage en outre les États parties à établir et mettre à jour régulièrement un répertoire d’experts, de centres d’expertise, d’instituts de recherche et de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention ; à créer conjointement, aux niveaux sous-régional et régional, des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche pour élaborer des approches conjointes, en particulier pour la sauvegarde d’éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun, ainsi que des approches interdisciplinaires ; et à partager la documentation relative aux éléments du patrimoine culturel immatériel. 

Le Comité propose également (voir le paragraphe 5 du projet de Directives opérationnelles) d’inviter, outre des organisations consultatives accréditées, des organismes publics ou privés et/ou des particuliers ayant des compétences avérées dans le domaine du PCI. Au paragraphe 82, le Comité précise que parmi ces organismes privés et publics, le Comité doit faire appel à des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, ainsi qu’à des centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, pour assumer des fonctions consultatives auprès du Comité, comme indiqué au paragraphe 93 du projet de Directives opérationnelles. 

2.4 PARTICIPATION D’ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
2.4.1 L’article 9 de la Convention

Aux termes de l’article 9 de la Convention, le Comité doit proposer à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ; ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité. Il stipule également que le Comité doit proposer à l’Assemblée générale les critères et modalités de cette accréditation. 

À Chengdu et à Tokyo, le Comité a préparé un projet de critères et modalités d’accréditation, qui figure dans le projet de Directives opérationnelles (Chapitre 3.1). En examinant la question de l’accréditation des ONG, le Comité a bien précisé que les ONG peuvent être locales, nationales, régionales ou internationales (voir, par exemple, le paragraphe 88 (a)), et que ces divers types d’ONG doivent être traités sur un pied d’égalité. Il estime également que les tâches confiées aux ONG accréditées peuvent aussi être confiées à des experts, centres d’expertise et instituts de recherche (voir, par exemple, le paragraphe 5 du projet de Directives opérationnelles).

2.4.2 Procédures et critères d’accréditation

Toute ONG qui souhaite se faire accréditer doit soumettre sa demande au Secrétariat selon un format spécifique. Le Secrétariat transmet les demandes au Comité qui présente ses recommandations à l’Assemblée générale pour décision, conformément à l’article 9 de la Convention. Le Comité doit accorder l’attention requise au principe de représentation géographique équitable. 

Pour pouvoir être accréditées, les ONG doivent posséder des compétences, une expertise et une expérience avérées en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, avoir des objectifs en conformité avec la Convention, coopérer dans un esprit de respect mutuel avec les communautés, et posséder des capacités opérationnelles. L’ensemble des critères est indiqué au paragraphe 88 du projet de Directives opérationnelles.

2.4.3 Fonctions

Selon le paragraphe 93 du projet de Directives opérationnelles, les organisations non gouvernementales accréditées peuvent être invitées par le Comité à préparer l’examen des dossiers de proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale visées à l’article 18, pour utilisation éventuelle par le Comité pour évaluer ces propositions et demandes. 

2.4.4 Cessation des relations
Le Comité examine la contribution et l’engagement de l’organisation consultative ainsi que ses relations avec lui tous les quatre ans à partir de l’accréditation, en tenant compte du point de vue de l’organisation non gouvernementale concernée. La cessation des relations peut être décidée à ce moment-là. Si les circonstances l’exigent, les relations peuvent être suspendues avec l’organisation concernée jusqu’à ce qu’une décision soit prise concernant la fin de ces relations.

2.4.5 Propositions de procédure transitoire

Du fait que les critères et les modalités de l’accréditation des ONG doivent être d’abord approuvés par l’Assemblée générale, le Comité n’a pas pu préparer une liste d’ONG à proposer à l’Assemblée pour accréditation conformément à l’article 9.1. Le Comité pourrait toutefois avoir besoin des conseils des ONG bien avant la prochaine session de l’Assemblée générale, c’est-à-dire début 2009, pour l’examen des dossiers de proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et à d’autres fins. Le Comité propose donc à l’Assemblée générale (voir ITH/08/2.GA/CONF.202/6) que la procédure d’accréditation des ONG démarre immédiatement après que l’Assemblée aura approuvé les Directives opérationnelles correspondantes, en invitant les ONG locales, nationales, régionales et internationales à faire part au Comité, par l’intermédiaire du Secrétariat, de leur souhait d’être accréditées. À sa troisième session ordinaire, le Comité pourrait décider quelles organisations, parmi celles qui auront demandé leur accréditation avant le 1er octobre 2008, il souhaite proposer à la troisième session de l’Assemblée générale pour accréditation. À ses sessions suivantes, le Comité étudiera les nouvelles demandes d’ONG qui pourront avoir été reçues par le Secrétariat, afin de faire de nouvelles recommandations à l’Assemblée générale.
Afin de pouvoir utiliser les services des ONG entre la deuxième et la troisième sessions ordinaires de l’Assemblée générale, le Comité a décidé de demander à l’Assemblée générale de l’autoriser, à titre exceptionnel, à recourir aux services d’ONG qu’il aura recommandées pour accréditation à ses troisième (2008) et quatrième (2009) sessions ordinaires, tout en soulignant que seront aussi impliqués les organismes publics ou privés, les personnes physiques, les praticiens, les experts, les centres d'expertise, les instituts de recherche et les institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel.
2.5 RAPPORTS DES ETATS PARTIES

2.5.1 Rapports périodiques

La soumission, par les États parties, de rapports sur les mesures législatives, réglementaires et autres qu’ils ont prises pour la mise en œuvre de la Convention est demandée à l’article 29 de la Convention. 

Le Comité propose (voir les paragraphes 96 à 114, c’est-à-dire le chapitre 4 du projet de Directives opérationnelles) que les États parties soumettent leur rapport périodique avant le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année où ils ont déposé leur instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, et ensuite tous les six ans. Il leur est demandé de rendre compte, entre autres, des mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, notamment l’établissement d’inventaires et d’autres mesures de sauvegarde telles que visées aux articles 11 et 13 de la Convention, sur les initiatives conjointes telles que visées à l’article 19 de la Convention, ainsi que sur l’état actuel de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire qui ont été inscrits sur la Liste représentative. 
2.5.2 Rapports sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente 

Chaque État partie doit soumettre au Comité un rapport sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde d’urgence (paragraphes 105 à 112 du projet de Directives opérationnelles). Ces rapports doivent être fournis au plus tard le 15 décembre de la quatrième année qui suit l’année où l’élément a été inscrit et ensuite tous les quatre ans, tant que l’élément reste sur cette Liste. Au moment de l’inscription, le Comité peut fixer pour les rapports, au cas par cas, un calendrier spécifique qui prévaudra sur le cycle normal de quatre ans. Les États parties devront rendre compte de l’état actuel de l’élément et du contexte institutionnel de sauvegarde de l’élément inscrit sur la Liste. L’État partie doit faire participer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés à la préparation de ces rapports.  

2.5.3 Rapports par les États non-parties à la Convention 

Le Comité propose (paragraphes 113 et 114 du projet de Directives opérationnelles) que les obligations relatives aux rapports s’appliquent aux États non parties à la Convention qui ont sur leur territoire des éléments figurant sur la Liste représentative et qui ont consenti à accepter les droits et les obligations qui en découlent. Ces rapports devront être soumis au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suivra l’année au cours de laquelle l’élément a été intégré, et ensuite tous les six ans.
3. LE FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

(Articles 25 à 27 de la Convention)
3.1 CONTRIBUTIONS  

Selon l’article 26.1 de la Convention, les États parties s’engagent à verser au Fonds, au moins tous les deux ans, une contribution dont le montant sera décidé par l’Assemblée générale et qui sera calculé selon un pourcentage uniforme applicable à tous les États. En aucun cas cette contribution ne pourra dépasser 1 % de la contribution de l’État partie au budget ordinaire de l’UNESCO. À sa première session (Paris, juin 2006), l’Assemblée générale a décidé de fixer ce pourcentage à 1 %. Ce pourcentage ne s’applique pas aux États qui ont déclaré ne pas être liés par l’article 26.1. Toutefois, l’article 26.2 leur demande de fournir une contribution volontaire qui doit se rapprocher le plus possible de la contribution qu’ils auraient dû verser s’ils avaient été liés par l’article 26.1. À sa deuxième session, l’Assemblée générale examinera de nouveau la question du pourcentage uniforme (document ITH/08/2.GA/CONF.202/7), avec un projet de résolution demandant que le pourcentage ainsi déterminé reste en vigueur jusqu’à ce qu’une session future de l’Assemblée souhaite le réviser. 

3.2 CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

Les États parties sont encouragés à verser des contributions volontaires en plus de leurs contributions ordinaires. Ce type de contribution devrait, selon toute attente, jouer un rôle important dans la mise en œuvre future de la Convention. Afin d’aider l’UNESCO dans ses efforts pour préserver et faire connaître le patrimoine culturel immatériel du monde, des accords importants entre l’UNESCO et plusieurs États membres ont déjà abouti à la création de fonds en dépôt spéciaux pour des programmes de sauvegarde à mener en parallèle avec ceux de la Convention. On espère que l’adoption par l’Assemblée des orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, ainsi que l’adoption préalable par le Comité du Règlement financier du Fonds, inciteront les États parties à commencer à verser des contributions au Fonds.

3.3 ORIENTATIONS GÉNÉRALES ET UTILISATION DU FONDS (articles 7 (c), 19-24, 25-28 de la Convention)
Tous les deux ans, le Comité devra soumettre une proposition d’utilisation du Fonds à l’Assemblée générale, en suivant les orientations générales de l’Assemblée. Le Comité a recommandé que les ressources du Fonds soient utilisées principalement pour l’assistance internationale. Le projet d’orientations générales est présenté aux paragraphes 59 et 60 du projet de Directives opérationnelles.
Le Comité a également préparé un plan d’utilisation du Fonds pour la période allant de juin 2008 à juin 2010, conformément au projet d’orientations. Il a proposé qu’au moins 70 % des ressources disponibles soient utilisées pour l’assistance internationale, en particulier pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente et pour la préparation des inventaires. Le reste serait alloué à diverses fins, notamment pour des services de conseil, la participation aux sessions du Comité d’experts représentant des États parties en développement et la participation d’organisations et d’individus, notamment de représentants de communautés et groupes que le Comité pourrait souhaiter consulter.  
3.4 RÈGLEMENT FINANCIER ET EXERCICE FINANCIER DU FONDS

Le Comité a adopté le Règlement financier du Fonds, comme il est demandé à l’article 25.3 (f) de la Convention. Aux termes de la Convention, le Fonds est constitué en fonds en dépôt conformément aux dispositions du Règlement financier de l’UNESCO. En accord avec ce règlement, le Comité a décidé que le Fonds serait géré sous la forme d’un Compte spécial. Les fonds en dépôt et les comptes spéciaux sont définis aux articles 6.6 et 6.7 du Règlement financier de l’UNESCO. Les fonds en dépôt sont utilisés pour administrer les contributions généralement d’un seul donateur vis-à-vis duquel l’UNESCO est responsable de l’établissement des états financiers relatifs à l’utilisation des ressources. Les comptes spéciaux sont établis pour gérer les comptes de plusieurs donateurs pour un objectif spécifique. Les états financiers se limitent aux recettes et dépenses globales du compte spécial, souvent conformément à un règlement financier distinct. Le Comité a par conséquent décidé que la définition du compte spécial était celle qui correspondait le mieux à la nature du Fonds. Le Règlement financier du Fonds a été élaboré en s’inspirant du « modèle standard de Règlement financier applicable aux comptes spéciaux », tel qu’approuvé par le Conseil exécutif de l’UNESCO (161 EX/Décisions) et en l’adaptant aux exigences spécifiques de la Convention. Ce Règlement a été présenté à la 179e session du Conseil exécutif de l’UNESCO (179 EX/29) et sera distribué lors de l’Assemblée générale pour information.  

Le Comité a également décidé dans le cadre du Règlement financier que l’exercice financier du Fonds correspondrait à celui de l’UNESCO, qui couvre deux années consécutives débutant le 1er janvier d’une année paire et s’achevant le 31 décembre de l’année impaire suivante. Dans la mesure où l’Assemblée générale se réunit en session ordinaire environ six mois après le début de l’exercice financier, le Comité a décidé de soumettre à l’Assemblée générale un projet combiné de plan d’utilisation des ressources du Fonds pour les 18 mois de l’exercice biennal en cours et pour le premier semestre de l’exercice financier suivant, jusqu’à la prochaine session de l’Assemblée générale. En raison des calendriers respectifs des deux organes, cette procédure continuera d’être utilisée dans le futur.
3.5 PROJET DE PLAN D’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS 
Pour le premier projet de plan proposé par le Comité, le montant total disponible pour la période allant de juillet 2008 à décembre 2009 se limite au montant des fonds effectivement détenus au 31 décembre 2007, c’est-à-dire 1 924 854 dollars EU. Les années suivantes, quand une certaine expérience aura été acquise concernant les apports de contributions, les projets de plan pourront être basés non seulement sur le montant des fonds détenus, mais aussi sur les contributions à recevoir pendant la durée du plan. Les allocations de crédits seront ajustées tous les trimestres en fonction de l’évaluation des fonds disponibles. Pour le 1er semestre de l’exercice financier suivant (du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010), le Comité propose d’allouer un tiers du montant établi pour la période de dix-huit mois allant de juillet 2008 à décembre 2009, c’est-à-dire 641 618 dollars EU. Les fonds non dépensés sont reportés sur l’exercice financier suivant. Quand la troisième session de l’Assemblée générale examinera le projet de plan pour l’exercice biennal suivant, elle pourra réajuster les montants pour tenir compte des revenus supplémentaires reçus ou de l’expérience acquise.
3.6 ASSISTANCE INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDE

Conformément au projet de Directives opérationnelles concernant l’assistance internationale (paragraphes 61-75), la priorité doit être donnée à la sauvegarde, et en particulier à la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente. Les autres propositions au titre de l’assistance internationale concernent la préparation des inventaires, l’assistance internationale accordée aux États parties souhaitant soumettre des demandes d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et les propositions de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde.

Considérant qu’une réponse rapide devrait être garantie en cas de demande d’assistance d’urgence, le Comité a décidé de confier à son Bureau l’approbation des demandes dont le montant n’excède pas un plafond de 25 000  dollars EU. Toutes les demandes dépassant ce montant seront examinées par le Comité.

Dans les Directives opérationnelles proposées concernant l’assistance internationale, le Comité a insisté sur la participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus à la préparation des propositions et des demandes, ainsi qu’à la préparation et à la mise en œuvre des activités de sauvegarde ; il a également insisté sur les besoins spéciaux des pays en développement et le principe de représentation géographique équitable.
4. VISIBILITÉ
4.1 LES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION RELATIVES À LA VISIBILITE

L’un des objectifs principaux de la Convention est d’assurer le respect du PCI et l’autre de sensibiliser davantage à son importance (article 1 de la Convention). La Convention accorde une attention particulière à la nécessité de sensibiliser davantage, en particulier les jeunes générations, à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde. L’article 2.3 mentionne la promotion et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, tandis que l’article 13 (a) encourage les États parties à adopter une politique visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société. L’article 14 décrit de façon détaillée plusieurs activités de sensibilisation qui doivent être menées par les États parties au niveau national. 

La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité vise à « assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire davantage prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle » (article 16.1). L’article 18 demande au Comité de diffuser les programmes, projets et activités qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention. 

4.2 LE COMITE ET LA VISIBILITÉ
Le Comité a répondu sans ambiguïté à l’esprit des articles 1, 16 et 18 de la Convention, comme le montre le deuxième critère proposé pour la Liste représentative et la large publicité que le Comité souhaite faire aux actions de sauvegarde exemplaires qu’il sélectionnera en vertu de l’article 18.

Pour que lui-même et d’autres puissent donner une plus grande visibilité au patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, le Comité a décidé qu’il fallait créer un emblème pour la Convention (décision 1.EXT.COM 8). À cette fin, le Comité a créé un organe subsidiaire chargé d’aider le Secrétariat à organiser un concours mondial pour la création de cet emblème, à examiner les propositions graphiques et à présélectionner les emblèmes potentiels (voir la décision 2.COM 13). Les membres de cet organe sont l’Algérie, le Brésil, la Bulgarie, la France, l’Inde et le Nigeria ; il est présidé par Monsieur Chérif Khaznadar (France) ; le rapporteur est Monsieur Antonio Ricarte (Brésil).

Au total, quelques 1288 propositions de 101 États membres ont été reçues avant la date limite qui avait été reportée au 17 mars 2008 ; l’organe subsidiaire est pour le moment en plein processus de présélection et se réunira le 13 juin 2008 pour sélectionner plusieurs finalistes à recommander au Comité pour sa troisième session.

4.3 UN SITE INTERNET ET LE MESSAGER
Peu avant l’entrée en vigueur de la Convention, en 2006, le Secrétariat a entrepris la construction d’un site Internet destiné à fournir des informations sur les activités des organes statutaires de la Convention, sur les actions de l’UNESCO concernant le PCI et sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général. Ce site, www.unesco.org/culture/ich, qui est disponible en anglais, français et espagnol, est mis à jour en permanence. Il donne également des informations sur des questions comme les réunions d’experts, les éléments proclamés Chefs-d’œuvre, les systèmes de Trésors humains vivants, les mesures et politiques nationales de sauvegarde, ainsi que les activités connexes telles que le Programme pour la sauvegarde des langues en danger.

À l’occasion de l’entrée en vigueur de la Convention du PCI, un bulletin d’information intitulé Le messager du patrimoine immatériel a été lancé. Destiné aux professionnels du PCI, mais aussi aux autres parties intéressées, notamment les collaborateurs de l’UNESCO et d’autres organisations des Nations Unies, les délégations nationales, les commissions nationales, les ONG, les partenaires privés et d’autres acteurs de la société civile, le Messager  donne des informations sur la préparation de la mise en œuvre et de la ratification de la Convention. Il annonce les événements à venir, publie des articles sur le travail de terrain et de recherche en cours, les meilleures pratiques, les plans d’action de sauvegarde, les langues vivantes et en danger, et d’autres sujets. Le Messager est publié en anglais, en français, en espagnol et, grâce à l’aimable soutien des Émirats arabes unis, en arabe. Bientôt, il sera également disponible en russe. 

� Ces calculs sont les suivants : 


GROUPE I : 	11x100/93 = 11,8279 ; 24 x 0,118279 = 2,8387


GROUPE II : 	16x100/93 = 17,2043 ; 24 x 0,172043 = 4,1290


GROUPE III : 	20x100/93 = 21,5053 ; 24 x 0,215053 = 5,1613


GROUPE IV : 	13x100/93 = 13,9784 ; 24 x 0,139784 = 3,3548


GROUPE Va : 	21x100/93 = 22,5806 , 24 x 0,225806 = 5,4194


GROUPE Vb : 	12x100/93 = 12,9032 ; 24 x 0,129032 = 3,0968


� Le Comité a débattu pour la première fois des critères possibles pour la Liste de sauvegarde d’urgence et la Liste représentative à sa première session à Alger (18 – 19 novembre 2006). Ce débat initial a été suivi d’une période pendant laquelle les Etats parties ont été invités à soumettre leurs commentaires écrits ; 32 Etats parties ont répondu à cette invitation à faire des commentaires sur la nature des deux listes, les critères possibles d’inscription et les procédures de proposition de candidatures et d’inscription. À sa première session extraordinaire, à Chengdu, le Comité a achevé la préparation du projet de critères pour les listes. À sa deuxième session ordinaire, à Tokyo, le Comité a finalisé ses discussions concernant les procédures d’inscription. 


� La procédure proposée, qui s’appuie sur les conseils donnés par le Conseiller juridique de l’UNESCO (voir � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/00361-FR.doc" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/00361-FR.doc�), figure au chapitre 1.3 du� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/00353-EN.doc" �� projet de Directives opérationnelles�


� Le Comité a créé un organe subsidiaire pour préparer un document sur les modalités possibles de participation à la mise en œuvre de la Convention des « communautés ou leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ». Cet organe subsidiaire était composé de l’Algérie, de la Belgique, du Japon, du Pérou, de la Roumanie et du Sénégal ; il était présidé par Monsieur Pape Massène Sène (Sénégal) ; les vice-présidents étaient l’Algérie et la Roumanie, le rapporteur était Monsieur Toshiyuki Kono (Japon). L’organe subsidiaire a été créé à la deuxième session du Comité (Tokyo) ; il s’est réuni trois fois (Paris, Bucarest, Vitré) et s’est basé, pour produire le document qui lui avait été demandé, sur les commentaires des Etats parties et sur les avis exprimés par des experts lors d’une réunion organisée pendant la session de Vitré. Il a présenté l’ensemble de directives qu’il avait élaboré et son préambule à la deuxième session extraordinaire du Comité (Sofia). Ayant ainsi rempli sa mission, l’organe subsidiaire a cessé d’exister. Ces dispositions sont présentées, telles qu’elles ont été adoptées par le Comité, aux paragraphes 76 à 87 du projet de Directives opérationnelles.
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